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AVANT-PROPOS
Il y a quatre-vingt ans, en juillet 1936, se déclencha une guerre civile en Espagne, qui dura trois longues années. Il s’agit de la Guerre Civile espagnole, avec un « g » et un « c » majuscules en espagnol, la guerre d’Espagne en français ; ou, avec une autre appellation significative, « notre guerre », qui permet de la distinguer, comme écrivit Jorge Semprun, de toutes les autres guerres de l’histoire de l’Espagne1. La comparaison des guerres civiles et des exils antérieurs à 1936-1939 – notamment au xixe siècle – avec ceux de cette ultime étape a eu pour résultat une sous-estimation certaine, souvent involontaire, des premiers. Tant ses répercussions sur le plan intérieur et international, que sa profondeur et sa cruauté, sans oublier l’importance particulière du nombre des morts, blessés, réfugiés et émigrés expliquent pourtant l’impact énorme de ce conflit des années 1930 du xxe siècle. Comme le soutenait Juan Benet en 1976, « la Guerre Civile de 1936 à 1939 fut, sans aucun doute, l’événement le plus important pour l’Espagne contemporaine et, qui sait, le plus décisif de son histoire »2.
La guerre d’Espagne marqua profondément l’histoire espagnole, mais aussi l’histoire européenne. Elle déborda les frontières espagnoles pour devenir un conflit international et un conflit même intérieur à certains pays comme la France, un conflit qui, par son déroulement même, ses lectures intellectuelles et ses conséquences aussi bien idéologiques que militaires, façonna l’Europe. La mémoire de la guerre d’Espagne se développa à l’échelle des personnes, des familles, des sociétés, des nations, mettant à l’épreuve ce qui définissait profondément la conscience européenne et contribuant aussi à la reconstruire. Sur ce plan, la défaite républicaine et la victoire franquiste servirent aux Européens pour prendre conscience d’eux-mêmes et de la fragilité de leur histoire. Plus encore qu’une guerre européenne ou qu’une guerre civile faisant partie d’une guerre civile européenne, ce conflit est devenu un événement européen qui continue d’agir sur l’histoire.
L’anniversaire des grands événements historiques qui ont déterminé le cours des événements internationaux permet à un large public de prendre connaissance de l’état de la question de la manière la plus sûre, en bénéficiant des synthèses des spécialistes du sujet. L’ouvrage présenté ici ne déroge pas à cette règle. Il s’agit bien d’un livre d’histoire de la guerre d’Espagne intégrant les derniers acquis de la recherche, sur le déroulement du conflit et sa dimension militaire, politique et humaine. À cette partie traitant des « événements » succèdent deux autres ensembles recouvrant deux composantes majeures de la guerre d’Espagne, la notion d’« engagements » tant internationaux que nationaux, militaires, idéologiques, intellectuels, humanitaires, et celle de « cultures », aussi bien contemporaines de la guerre et objets d’intenses mobilisations collectives que celles qu’animent la postérité, et, dans un certain sens, le travail de la recherche lui-même appréhendé par l’analyse historiographique qui clôt le livre. Cette problématique d’un conflit façonnant l’Europe structure l’ensemble et s’applique à la démontrer autant qu’à l’illustrer.
Les chapitres qui composent l’ouvrage, dus aux meilleurs spécialistes du sujet, permettent de restituer cette importance de la Guerre Civile espagnole dans l’évolution du continent européen au xxe siècle et le rôle que joue l’événement dans la compréhension des enjeux politiques de l’histoire de l’Europe jusqu’à nos jours. Une lecture de la guerre d’Espagne à l’échelle européenne permet d’avancer dans un terrain qui a déjà donné lieu à des centaines de titres et à une bibliographie tout à fait foisonnante.
Nous tenons à remercier les éditions Armand Colin pour avoir accepté le projet, et particulièrement en leur sein, Éric d’Engenières à la tête du département des sciences humaines, Corinne Ergasse dont la très grande compétence pour toutes les étapes de l’édition a été une nouvelle fois démontrée, Jocelyne Massé pour son suivi des épreuves et Émilie Vialettes pour la préparation du manuscrit. Le CESPRA et le LabEx TEPSIS ont bien voulu accorder leur soutien et nous les remercions vivement pour cela. Enfin, ce livre n’aurait été possible sans l’investissement de tous les auteurs : nous leur en sommes très reconnaissants, ainsi qu’à Alexandre Dupont qui a bien voulu se charger de la traduction des trois chapitres en langue espagnole initiale.
Jordi Canal, Vincent Duclert, septembre 2016


Première partie
Événements
1
La Seconde République
Eduardo González Calleja
La Seconde République marqua une étape clé dans le processus ambitieux de modernisation du pays qui débuta au début du xxe siècle. En effet, dans les années 1930, il s’agissait d’adapter cette transformation globale au cadre juridique et institutionnel d’une démocratie participative. La résistance qu’ont opposée les forces attachées à l’ancien ordre oligarchique (qui ont également essayé de s’adapter aux nouvelles exigences de la politique de masse) fut le contrepoint à ce projet. Le plan de réforme qui caractérisait le régime républicain a largement intensifié certains conflits préexistants (dans la répartition des terres et des travaux agricoles, les relations de travail, la domination culturelle, économique et sociale de l’Église catholique, le modèle d’État ou le rôle institutionnel de l’armée) qui s’étaient aggravés durant la période allant de la crise multiple de l’année 1917 jusqu’à ce que la dictature militaire s’impose en 1923.
Après la chute de la première dictature, et avec la monarchie délégitimée par sa connivence avec le régime autoritaire, la République fut proclamée de façon inattendue après des élections municipales au sens inévitablement plébiscitaire. Ces dernières donnèrent la victoire à la conjonction républicaine-socialiste dans les capitales provinciales et les grandes villes, les seules avec une opinion publique indépendante. Cela précipita la fuite du gouvernement royal et le départ du roi Alphonse XIII en exil en avril 1931 au milieu d’une fête populaire qui masquait une véritable révolution politique1. Le nouveau régime essaya de se renforcer à travers une alliance hétérogène de nouveaux et anciens républicains, en plus des socialistes, nationalistes catalans et régionalistes galiciens. Ce fut la traduction politique d’un pacte social précaire entre la classe moyenne urbaine progressiste et le prolétariat réformiste.
Par la précarité de ses fondements et sa survie hasardeuse dans un contexte international marqué par la crise économique et la montée des totalitarismes, la République espagnole doit être comprise comme un processus de démocratisation constamment improvisé. La monarchie était tombée avant que l’idée républicaine eût atteint une position hégémonique dans la société espagnole. D’où la faiblesse de ses racines institutionnelles et sociales, ce qui explique en partie la fragilité de son projet de changement. Manuel Azaña (1880-1940) – l’homme politique le plus représentatif du régime – définit comme « révolution » ce processus d’institutionnalisation progressive d’une république réformiste, où la reconnaissance d’un large éventail de droits et libertés civiles, politiques et sociales devait remplir de sens le processus de démocratisation avant même son aboutissement.
La période constituante (avril-décembre 1931)
La vaste alliance sociale qui permit la proclamation de la République le 14 avril 1931 ratifia la primauté politique de la conjonction républicain-socialiste dans les élections à l’assemblée constituante de juin 1931. Celles-ci furent, comme le reste des comices républicains, des élections de transition, où coexistèrent des vieux mécanismes clientélistes avec les nouvelles formes de mobilisation démocratique2. Une nouvelle législation électorale entrava la survie du « caciquisme ». Les circonscriptions provinciales autorisant plusieurs candidats encouragèrent les alliances électorales. Avec une participation du 70 % du recensement, les parties qui soutenaient le gouvernement provisoire obtinrent entre 3 et 3,4 millions de voix et 370 sièges, tandis que la droite non républicaine, organisée dans les minorités agraire et basque-navarraise, gagna un demi-million de voix et cinquante sièges sur un total de 470. Cette écrasante majorité rendit possible l’élaboration, entre août et décembre 1931, d’une Constitution très avancée, qui définit l’Espagne comme une « république démocratique des travailleurs de toutes sortes », donna la primauté politique à un Parlement monocaméral, établit un original « État intégral », ni centraliste ni fédéral, mais « fédéralisable » à travers des autonomies régionales établies par la voie plébiscitaire et l’ultérieure approbation parlementaire, et assura une large liste de droits politiques et sociaux (suffrage féminin, Sécurité sociale, protection du travail des enfants et des femmes, limitation des heures de travail, salaire minimum…), tout en imposant un concept limité de propriété susceptible d’expropriation en raison de l’utilité sociale3.
La coalition réformiste s’est rapidement divisée sur la portée du programme de réforme : catholiques et laïcs ont disputé sur l’annulation des privilèges de l’Église ; socialistes et républicains radicaux étaient en désaccord sur l’ampleur des réformes de la société et du travail, et centralistes et catalanistes montrèrent leurs différences sur le modèle d’État.

L’étape réformiste (décembre 1931-novembre 1933)
Les Cortès constituantes ne furent pas dissoutes après l’adoption de la Constitution, mais elles restèrent actives jusqu’à la promulgation des lois complémentaires : réforme agraire, congrégations religieuses, autonomie de la Catalogne, Cour des garanties et loi électorale. Cependant, cela n’a pas empêché que les différents gouvernements se soient penchés sur le programme de réforme le plus ambitieux de l’Espagne contemporaine4, dans quatre grands domaines. Tout d’abord, on a essayé de régler la suprématie du pouvoir civil sur les pouvoirs traditionnels de l’armée et de l’Église. La première fut limitée dans son autonomie, ses privilèges, son personnel et sa présence abusive dans les tâches de maintien de l’ordre. L’Église dut subir la fin de son union multiséculaire avec l’État et le transfert de la pratique religieuse à la sphère privée. Cela fut, sans aucun doute, la réforme la plus controversée de celles dont eurent à traiter les Cortès constituantes, dont les discussions recueillirent bien des arguments du débat français de 1905 : liberté de conscience et de culte, en rejetant un statut juridique spécifique et unique pour l’Église, fin du financement par l’État, laïcisation de l’éducation et des rites de la vie civile (mariage civil, divorce, sécularisation des cimetières) et égalité de traitement pour toutes les religions. On interdit aux ordres religieux la pratique de l’enseignement et d’autres activités économiques, on les priva de l’immunité fiscale, et la Compagnie de Jésus fut dissoute. Cependant, l’enseignement du dogme catholique et les manifestations extérieures du culte ne furent point interdits. C’étaient des mesures que d’autres gouvernements libéraux espagnols avaient déjà soulignées, et que d’autres pays européens avaient mis en œuvre depuis le début du siècle. La Constitution ne laissa pas hors du régime les catholiques, mais les privilèges de l’Église, et pourtant la discussion des articles de la Constitution concernant la laïcité provoqua l’effondrement de la coalition au pouvoir et la montée de l’opposition de droite catholique, qui s’était déclarée incompatible avec le texte fondamental et le régime lui-même, et leva le drapeau de la révision constitutionnelle dans un sens confessionnel, corporatif et autoritaire. Les affrontements entre cléricaux et anticléricaux dominèrent l’évolution du régime dans toutes ses étapes.
Directement liée à cette lutte pour la domination culturelle figurait la construction de la citoyenneté républicaine, en particulier grâce à la réforme de l’éducation. La priorité donnée à l’enseignement laïc, unifié, public et gratuit, qui se superposait aux intérêts privés commerciaux ou idéologiques, entraîna la création de 13 000 écoles d’enseignement primaire auxquelles devaient s’ajouter les activités de vulgarisation culturelle telles que la diffusion du livre et les missions pédagogiques.
La troisième série de réformes – les questions sociales et celles sur le travail – cherchait l’intégration des travailleurs au processus démocratique en établissant un État social de droit que devait remplacer l’ancien État libéral. Plutôt qu’un changement révolutionnaire on mît en œuvre des mesures tendant à limiter l’utilisation de la propriété et à réguler le marché du travail en renforçant le système de négociation collective (jurys mixtes). La loi des contrats de travail du 21 novembre 1931 donna la priorité aux conventions collectives dans les entreprises ou les industries lors de l’établissement des conditions de travail. Cette mesure fut renforcée par la loi sur les jurys mixtes, qui créa des institutions conjointes des employeurs et des travailleurs pour l’arbitrage des conflits du travail, l’inspection et la sanction, tout cela sous la supervision du ministère du Travail. Bien qu’il n’ait pas conduit à créer une assurance-chômage obligatoire, un Fonds national de lutte contre la grève forcée a été créé en mai 1931, ce qui permit la souscription d’une assurance volontaire grâce à des subventions complémentaires provenant de l’État. Dans le secteur agricole, le ministre du Travail, le socialiste Francisco Largo Caballero (1869-1946), poussa un ensemble de mesures visant à intervenir sur le marché de la main-d’œuvre, avec des critères plus corporatistes que socialistes. Le 9 septembre 1931, la loi des termes municipaux obligea les employeurs à engager en priorité les travailleurs de la propre municipalité selon un ordre strict de liste, alors que la loi de culture obligatoire de la même date força les propriétaires à effectuer les travaux nécessaires à une bonne récolte de leurs terres, sous la supervision des corporations municipales. À ces mesures s’est ajoutée la mise en œuvre des lois concernant les accidents de travail, les jurys mixtes et la journée de travail de huit heures dans le secteur agricole. Les organisations socialistes sont devenues garantes de ces lois, face aux employeurs qui refusaient de se conformer aux décisions des maires ou des jurys mixtes. À l’autre extrême, les syndicats anarchistes attachés à la Confédération nationale du travail (CNT) et partisans de l’action directe, ont refusé de coopérer avec le système officiel d’arbitrage et ont exhorté au déclenchement d’un « cycle insurrectionnel » (grève générale de la Compagnie de téléphones en juillet-août 1931, « semaine rouge » à Séville du 20 au 28 juillet 1931, soulèvements dans le Haut-Llobregat en janvier 1932, en Catalogne, en Aragon, à Valence et en Andalousie en janvier 1933 et en Aragon et La Rioja en décembre 1933) qui généra d’importants problèmes d’ordre public, mais qui conduit aussi à la scission et au déclin de la CNT en 1934-1936. Certains auteurs qualifient quelques de ces réformes comme erronées, mais sa légitimité n’offre pas de doute si on voulait donner à la République le contenu social nécessaire pour obtenir l’adhésion des classes populaires.
Si la réforme dans le domaine industriel préconisait l’amélioration des relations de travail et la promotion de politiques de redistribution promues par l’État, dans l’agriculture le changement ne se limita pas à l’intervention publique dans les relations de travail, mais il affecta le système même d’occupation de la terre, où les travailleurs et les locataires (les yunteros de l’Estrémadure ou les rabassaires catalans) aspiraient à accéder à la propriété ou au moins à obtenir des situations contractuelles décentes. L’énorme diversité sociale de l’agriculture espagnole (quelques centaines de grands propriétaires, un peu plus d’un demi-million de petits et moyens, un demi-million de fermiers et métayers et près de deux millions d’ouvriers non-propriétaires ou jornaleros, avec des intérêts fort diversifiés) rendait très difficile le déploiement d’une politique agricole générale. Le gouvernement républicain-socialiste donna la priorité aux revendications des jornaleros par l’impulsion progressive d’une réforme agraire qui encouragerait le modèle de ferme familiale rentable, mais l’erreur fut de laisser de côté les aspirations des locataires, bien que le gouvernement provisoire fixa durant l’été 1931 une limite pour le paiement des loyers. On chercha à améliorer les conditions de vie des travailleurs et à favoriser une répartition plus équitable des bénéfices, grâce à l’appui des syndicats, mais l’intervention publique fut mise au point dans un climat économique défavorable par la baisse internationale des prix agricoles, alors que la mobilisation des travailleurs augmenta les coûts salariaux. La loi de réforme agraire, discutée au Parlement de juin 1931 à septembre 1932, établit la redistribution de la propriété avec compensation sur un enregistrement préalable de terres qui pouvaient être expropriées parce qu’excessivement concentrées dans la municipalité, manifestement mal cultivées ou systématiquement louées pour plus de dix ans. Ce recensement fut préparé par l’Institut de la réforme agraire (IRA) avec une lenteur marquée par le prurit légaliste, et dut affronter une forte résistance de la part des propriétaires et d’un secteur des locataires, qui organisèrent une mobilisation anticipatrice de l’essor de la droite en 1933, tandis que les espoirs déçus des journaliers les ont menés à une radicalisation croissante. Pour surmonter la lenteur de la réforme, en octobre 1932 furent émis les décrets d’intensification des cultures, par lesquels 123 000 hectares loués furent cultivés par 40 000 yunteros jusqu’à la récolte de septembre 1934, date à laquelle les terres devaient être restituées à leurs propriétaires avec le paiement du loyer annuel. Compte tenu de tous ces obstacles, le bilan initial de la réforme agraire fut très décevant : jusqu’à la crise du gouvernement républicain-socialiste, on avait distribué seulement 24 200 hectares répartis entre 2 400 paysans.
Le dernier défi majeur que dut affronter la République était de répondre à une réorganisation territoriale reconnaissant les aspirations à l’autonomie des nationalités historiques catalane, basque et galicienne. Après l’approbation en plébiscite tenu en août 1932 d’un projet de statut catalan, débattu et voté au Parlement espagnol en septembre, les premières élections au Parlement autonome, convoquées trois mois plus tard, permirent la mise en œuvre du processus de décentralisation. Le statut basque connut plus de problèmes, compte tenu de la division tripartite traditionnelle du pays entre les nationalistes, les traditionalistes carlistes et les républicains/socialistes. Le statut d’Estella (Navarre), parrainé par les municipalités basques à la majorité carliste et nationaliste, qui avait un contenu confédéral et catholique, fut rejeté par les Cortès constituantes en septembre 1931, et fut remplacé par un autre projet promu par les Directions provisoires (Gestoras) des Conseils provinciaux basques, de majorité républicaine-socialiste, qui à son tour fut boycotté en juin 1932 par les traditionalistes navarrais et par la province d’Alava dans le plébiscite de novembre 1933. Ces divergences au sein de la société basque servirent d’excuse au Parlement pour suspendre les discussions sur le statut de la province basque. Le déblocage de la situation intervint lorsque le Parti nationaliste basque (PNV) se rapprocha des républicains et des socialistes, rendant possible la mise en œuvre du statut en octobre 1936, en pleine Guerre Civile. Le statut galicien fut plébiscité en juin 1936 et approuvé par le Parlement républicain en février 1938, la région étant occupée par les rebelles depuis un an et demi.
Le potentiel de transformation de toutes ces réformes affaiblit et divisa la coalition fondatrice de la République. À l’antagonisme entre le Parti républicain radical (PRR), de plus en plus conservateur, et le Parti socialiste ouvrier espagnol (PSOE) sur la portée des réformes sociales (en particulier sur les domaines du travail et de la propriété agraire, où les radicaux soutinrent les intérêts des petits et moyens propriétaires et locataires, les socialistes s’étant érigés en porte-parole des ouvriers), se sont ajoutés les écarts entre les républicains centralistes et les catalanistes sur la portée du statut. Tout cela entraîna un rétrécissement de la base de soutien de la coalition qui mena à des nouvelles élections en novembre 1933. La crise, qui était non seulement du gouvernement réformiste, mais de l’ensemble du processus de transition politique, ne doit pas être attribuée uniquement à la faiblesse ou aux erreurs de la coalition républicaine-socialiste, mais surtout à la recomposition du catholicisme politique et à la division du républicanisme bourgeois. Au cours de la crise gouvernementale de décembre 1931, en raison du désaccord sur la portée de la politique laïque, le leader du PRR, Alejandro Lerroux (1864-1949), pensa mettre fin à la phase constituante, et annonça son incompatibilité avec les socialistes en proposant de nouvelles élections. Cependant, le nouveau gouvernement, dont la présidence fut assumée par Manuel Azaña, fut le plus stable et le plus réussi du régime, car, durant ses 21 mois de vie, il conclut le débat territorial et adopta les lois fondamentales concernant la réforme sociale et les conditions de travail5. La politique d’Azaña était axée sur la préservation de l’alliance avec les socialistes – la minorité la plus importante du Parlement – pour consolider la République et approuver les lois fondamentales complémentaires de la Constitution, notamment la réforme agraire, la régulation des congrégations religieuses et le statut de la Catalogne.
Au printemps de 1932, le PRR lança une campagne de rassemblements en plein air sous le slogan « loi, responsabilité, autorité », en complément de la position critique du patronat face aux réformes entreprises par le gouvernement de centre-gauche. De cette façon, Lerroux s’attira l’opinion républicaine la plus conservatrice, mais affaiblit le centre politique, alors que sa démarche lui valut l’inimitié des socialistes et la division des partis républicains. L’opposition du PRR éroda le gouvernement et permit la résurgence de la droite non républicaine, qui avait été défaite après le putsch militaire dirigé par le général José Sanjurjo à Séville le 10 août 1932. Ceci fut un mouvement séditieux anti-gouvernemental, mais pas encore anti-républicain, dans lequel il était soupçonné l’implication de Lerroux lui-même6. Dans la vague de ferveur républicaine déclenchée après la désarticulation du coup d’État, le PRR relâcha la pression mais revint à l’offensive en février 1933, avec une politique systématique d’obstruction aux démarches parlementaires du gouvernement, qui a néanmoins pu promulguer la réforme agraire, le statut de la Catalogne et la loi sur les congrégations religieuses. Alors que le PRR essayait de capitaliser les plaintes des employeurs contre la politique réformiste, la droite non libérale discuta un changement de stratégie politique, de la confrontation initiale au révisionnisme au sein du système. C’est ainsi que l’on doit comprendre l’apparition – sous la surveillance étroite de l’Église catholique – de la Confédération espagnole des droites autonomes (CEDA), qui réunit la droite conservatrice et antilibérale dans un parti confessionnel et « accidentaliste » de masses, défenseur des intérêts liés à la propriété foncière, qui visait à mettre en œuvre un régime corporatif et autoritaire inspiré par le Portugal de António de Oliveira Salazar et l’Autriche du chancelier Engelbert Dollfuss.
La recomposition du centre-droit tout au long de l’année 1933 coïncida avec l’érosion du gouvernement, après la répression sanglante menée contre le soulèvement anarchiste qui eut lieu à Casas Viejas (Cadix) en janvier. La situation devint plus tendue avec la recrudescence de l’obstructionnisme parlementaire du PRR ; l’opposition croissante du président de la République – le conservateur Niceto Alcalá-Zamora (1877-1949) – à la continuité du gouvernement Azaña ; les querelles au sein de la gauche républicaine (avec la scission des radicaux-socialistes entre partisans et adversaires de collaboration avec le PSOE) ; la méfiance des socialistes envers la loyauté de leurs alliés, et la mise en œuvre d’un blocus du patronat contre l’application de la législation sociale, en particulier dans le domaine de l’agriculture. Tout ceci, combiné au chômage, aggravé par la crise économique, et au mécontentement généré chez les travailleurs par la frustration partielle des réformes, provoqua une augmentation vertigineuse des troubles sociaux en 1933. Les socialistes commencèrent à percevoir que l’option réformiste entrait dans une impasse : au XIIIe Congrès du PSOE en octobre 1932, les militants exprimèrent leur mécontentement face aux résultats de l’alliance concertée avec les républicains depuis l’automne de 1930.
Cependant, l’aboutissement de cette situation n’eut aucun rapport avec un recul de l’unité et de l’essor réformiste du gouvernement, mais obéissait plutôt à des causes externes : après les résultats peu concluants de deux élections mineures (municipales partielles et Cour constitutionnelle), Alcalá-Zamora ouvrit en juin des consultations pour former un nouvel exécutif sans la présidence d’Azaña et qui devait compter avec la participation du PRR. La crise, qui fut fermée en faux avec un nouveau cabinet d’Azaña étendu au parti fédéral, entraîna l’accentuation de la méfiance entre les socialistes et les républicains et entre les présidences du Conseil et de la République. Le 12 septembre 1933, Alcalá-Zamora réussit enfin à forcer la démission d’Azaña et la chute du cabinet républicain-socialiste, malgré le maintien d’une majorité parlementaire confortable. Le nouveau gouvernement uniquement républicain présidé par Alejandro Lerroux fut une erreur. Exprimant sa volonté de liquider les Cortès constituantes, il n’obtint pas l’aval obligatoire du Parlement et tomba quatre semaines plus tard. Un nouveau cabinet de coalition républicaine dirigée par son adjoint, Diego Martínez Barrio (1883-1962), assuma la responsabilité de la gestion des nouvelles élections. La crise eut des conséquences graves, parce que les socialistes, dont l’exclusion du gouvernement avait été revendiquée par la plupart des forces républicaines, s’estimaient trompés et trahis, et décidèrent de rompre l’alliance fondatrice du régime, appelant à la prise du pouvoir en solitaire par la voie électorale.
Le résultat des élections de novembre 1933 (les premiers comices avec suffrage féminin), avec une participation de 67,4 % au premier tour (8,7 millions de votes exprimés), montra le résultat pernicieux que le scrutin majoritaire eut pour les partis fondateurs de la République, qui n’avaient pas reconstitué leur alliance électorale de juin 1931. Le PSOE remporta 1 383 401 votes, les quelques candidats de la gauche républicaine avec les socialistes 854 761, les républicains de gauche sans les socialistes 369 629, les républicains radicaux 1 357 339, et le reste des candidats républicains 289 932. L’Union des droites – y compris la CEDA, les agraires et les monarchistes – remporta la victoire avec 2 497 729 suffrages. Les autres candidats anti-marxistes obtinrent 837 679 voix, avec un total de 197 sièges. Bien que les votes conjoints des républicains et socialistes dépassèrent encore ceux de l’ancienne et de la nouvelle droite, le PSOE subit une baisse importante (de 120 à 57 sièges) et la gauche républicaine coula (99 à 13), en laissant le centre politique hypothétique au PRR, qui fut le parti le plus voté dans les zones urbaines7. Mais l’Unión de Derechas n’avait pas la majorité parlementaire, et était condamnée à essayer de complexes alliances politiques pour conquérir le pouvoir. Lerroux accorda, avec les agraires et la CEDA, la formation d’un nouveau gouvernement. Les réponses des gauches à la défaite électorale ont oscillé d’une tentative manquée de forcer Alcalá-Zamora d’invalider les résultats et d’établir un gouvernement incontestablement républicain jusqu’à un nouveau test de la « gymnastique révolutionnaire » pratiquée par la CNT en décembre, et un écart chaque fois plus belliqueux des socialistes au sujet du régime.

Le biennal rectificateur (décembre 1933-février 1936)
L’étape suivante de la vie de la République fut marquée par la révision ou l’annulation d’une grande partie des mesures de réforme des deux premières années du régime, et par une instabilité gouvernementale majeure – dix cabinets en deux ans – en raison des ambiguïtés programmatiques de la CEDA et la réticence du centre-droit républicain, qui avait pourtant accepté la conformation de gouvernements franchement révisionnistes depuis la crise d’octobre 19348.
La politique de la fragile coalition entre les droites républicaines et non républicaines n’a pas seulement éloigné le centrisme de l’axe de la vie politique, mais a radicalisé aussi bon nombre de travailleurs. Le nouveau gouvernement dirigé par Lerroux, qui se présenta au Parlement le 19-20 décembre 1933, exprima franchement son plan politique contre-réformiste : frein à la mise en œuvre de la loi sur les congrégations religieuses concernant l’éducation et la récupération des actifs pour le clergé, nouveau concordat avec le Vatican et réforme constitutionnelle partielle. Malgré tout, on évita de donner l’impression de forcer une amende générale à l’œuvre des Cortès constituantes : en effet, seule la loi controversée sur les termes municipaux fut abrogée, mais la mise en œuvre trop lente de la réforme agraire, le recul de la politique du travail au détriment des jornaleros par des changements dans la désignation du président des jurys mixtes ou les fréquentes destitutions des municipalités de gauche favorisèrent la récupération du pouvoir social et politique par les propriétaires pendant la seconde moitié de 1934. Cette involution était évidente après la grève générale paysanne orchestrée en juin par le syndicat agraire socialiste proche de l’Union générale des travailleurs (UGT), qui fut suivie par une répression brutale et le démantèlement du pouvoir sociétaire et municipal de la gauche dans une grande partie de l’Espagne agraire.
Ces tensions ont affecté la stabilité politique et la capacité de conciliation du PRR, non seulement par le déclin physique et le questionnement moral de son leader, mais aussi parce que les pressions de la CEDA et du groupe parlementaire radical ont conduit à la démission du modéré Martínez Barrio le 28 février 1934. La controverse sur l’amnistie proposée pour les personnes reconnues coupables de la tentative de coup d’État de 1932 provoqua la défection de 18 députés radicaux et la création du Parti radical démocratique. Dès lors, l’involution politique parrainée par le gouvernement était finalement établie en tous ses termes, bien que la loi d’amnistie du 19 avril conduit à un nouvel affrontement entre les présidences du Conseil et de la République, résolu par le remplacement de Lerroux par son coreligionnaire Ricardo Samper. L’attitude conciliante de ce dernier avec les agriculteurs en grève ou le gouvernement catalan fut boycottée par le ministère de l’Intérieur, contrôlé par son collègue Rafael Salazar Alonso et au Parlement par les députés de la CEDA, qui en août menacèrent de retirer leur soutien au chancelant gouvernement à la réouverture des Cortès le 1er octobre. Quand le 4 octobre la formation d’un nouveau cabinet Lerroux avec trois membres de la CEDA fut annoncée, ce fut le signal du début d’un vaste mouvement insurrectionnel, traversé d’intentions et d’objectifs très différents. La Catalogne avait vécu depuis le début de 1934 la lutte acharnée entre le gouvernement de la Generalitat régi par l’Esquerra et le pouvoir central autour du transfert de compétences et de la déclaration d’inconstitutionnalité par la Cour des garanties de la loi sur le contrat de culture, qui favorisait l’accès à la propriété des locataires – rabassaires – à long terme. Le 6 octobre, le président catalan Lluís Companys (1882-1940) proclama l’« État catalan de la République fédérale espagnole » dans l’attente que les forces politiques de gauche constituassent un gouvernement anti-fasciste provisoire à Barcelone. L’insurrection des institutions catalanes, qui ne dura que quelques heures, coïncida avec une grève générale convoquée par l’Alliance ouvrière et une mobilisation révolutionnaire sur la question sociale9.
Dans le reste de l’Espagne, la révolution fut orchestrée et dirigée par les socialistes, avec le soutien occasionnel d’autres forces prolétariennes qui s’étaient rassemblées autour des Alliances ouvrières. La radicalisation socialiste qui conduisit à la révolution d’Octobre ne fut pas gratuite et ne circula pas de haut en bas, mais elle répondit à la frustration des bases populaires confrontées à l’échec ou au retard de la législation du travail, et au raz-de-marée contre-réformiste souvent dirigé contre les bastions socialistes du pouvoir local. À l’extérieur, la liquidation de la social-démocratie en Allemagne en mars 1933 et en Autriche en février 1934 semblait entériner l’incapacité de procéder à la « voie parlementaire vers le socialisme », tandis qu’elle attisa la rhétorique du front antifasciste, préconisée par le minoritaire Parti communiste espagnol (PCE). La transition de l’option réformiste jusqu’à la tentation révolutionnaire pendant l’hiver de 1933-1934 a été progressive et non sans contradictions : au moment de quitter le pouvoir en septembre 1933, le groupe « centriste » du PSOE dirigé par Julián Besteiro postula une politique d’opposition parlementaire, tandis que les anciens ministres socialistes Indalecio Prieto (1883-1962) et Francisco Largo Caballero se rejoignaient sur le danger d’un éventuel coup d’État réactionnaire, mais différaient sur le temps et les moyens d’y remédier.
Au début de 1934, le modéré Prieto proposa une initiative politique immédiate pour rétablir les principes et l’alliance de la République de 1931, mais Largo Caballero, chef visible de l’aile gauche du parti, préférait organiser un mouvement révolutionnaire qui devait compter avec le soutien secondaire des autres groupes ouvriers, pour avancer vers le socialisme. Le plan politique préparé par Prieto (qui comprenait la dissolution de tous les ordres religieux, la réforme militaire – y compris le recrutement des milices civiles –, l’augmentation des impôts sur le revenu et les transmissions, le contrôle ouvrier de l’industrie et la nationalisation des terres), qui fut présenté au Comité exécutif du PSOE le 13 janvier, n’était pas un programme totalement social-démocrate, mais une radicalisation partielle des principes fondateurs de la République. Le projet fut approuvé par l’exécutif du PSOE, mais pas par le syndicat UGT demeuré dans les mains des partisans de Besteiro jusqu’au 27 janvier. Date à laquelle une crise interne laissa l’Union entre les mains de Largo Caballero, qui dès les premiers jours de février présida un comité de liaison formé par les différentes organisations socialistes pour coordonner – mais non pas pour exécuter – le projet révolutionnaire. Celui-ci avait été conçu comme une action réactive sous réserve de l’accès de la CEDA au pouvoir, laissant l’initiative du différend armé entre les mains du gouvernement.
Les socialistes poussèrent avec d’autres groupes prolétariens la constitution des Alliances ouvrières au niveau local, provincial et régional. Celles-ci n’étaient pas considérées comme des plateformes pour l’action révolutionnaire, mais comme des espaces de relation entre les organisations qui décidèrent de soutenir l’initiative socialiste. Ces alliances furent seulement efficaces en Catalogne (créées après les élections de novembre) et dans les Asturies, où la section régionale de la CNT offrit sa collaboration comme une exception à la règle de l’inhibition de l’anarcho-syndicalisme péninsulaire dans ce procès « politique ». Comme en août 1917 et décembre 1930, l’insurrection socialiste avait deux piliers : une grève générale et une rébellion militaire qui devait être soutenue par les milices. Cette dernière fut sans doute la tâche la moins bien organisée, en raison des faibles contacts de Prieto avec l’armée, la découverte de plusieurs caches d’armes et la précaire organisation paramilitaire, en grande partie improvisée. En outre, la préparation politique de la rébellion fut entravée par l’appel en juin de la grève générale paysanne, qui fut sévèrement réprimée par le gouvernement et aliéna le soutien des ouvriers agricoles à la future révolution. En l’absence d’une direction politique et militaire centralisée, l’insurrection tomba entre les mains des organisations locales, et eut des effets fort hétérogènes : de la grève générale passive qui fut déclarée dans la plupart de l’Espagne aux tentatives de résistance armée à Madrid ou à la véritable insurrection avec des aperçus de révolution sociale qui éclata dans la région minière de León, au Pays basque et en particulier aux Asturies, où les facteurs organisationnels (la présence d’un syndicat minier puissant et combatif et l’efficacité de l’Alliance ouvrière) et les avantages stratégiques (la grande disponibilité d’armes et d’explosifs et les difficultés d’accès aux bassins miniers) se sont combinés pour obtenir la mise en place d’un contre-pouvoir révolutionnaire qui survécut pendant deux semaines. La région fut occupée par les troupes gouvernementales après une véritable campagne militaire, suivie d’une répression non moins sanglante qui balaya le pays pendant la durée de l’état de guerre : des centaines de municipalités (20 % du total national), des Maisons du peuple et des bureaux syndicaux furent fermés, des milliers de locataires expulsés, des dizaines de milliers de travailleurs licenciés et 30 000 révolutionnaires emprisonnés et soumis à des sévices constants en attente de jugement10.
La défaite d’octobre entraîna la radicalisation et la polarisation des attitudes politiques. Pour la droite anti-libérale, c’était la preuve de l’attitude révolutionnaire du prolétariat que les républicains bourgeois étaient incapables de contenir, ce qui, à son avis, laissait la résolution de l’impasse politique à l’armée. Pour le mouvement syndical, l’échec montra l’impossibilité d’une alternative exclusivement ouvrière à la menace fasciste, même si elle se déclinait en termes insurrectionnels11. Les événements des Asturies exercèrent une influence majeure dans la construction du discours symbolique précurseur de l’unité contre le fascisme, qui était en train d’émerger dans le débat du Komintern au début de 1935. Après le pacte d’unité d’action proposé à la mi-juillet 1934 au PSOE (à l’imitation du pacte français signé après les événements de Paris du 6 février), le PCE s’incorpora in extremis aux Alliances ouvrières, et participa au mouvement d’octobre à Madrid et aux Asturies. Bien que l’« alliancisme » prolétarien ait commencé à entrer en déclin au printemps 1935, il laissa un ferment de rapprochement entre les communistes et les socialistes, lequel fut compensé par une entente de ces derniers avec les républicains de gauche.
Après la révolution se sont écoulés des mois de vengeance politique et sociale. Si le gouvernement de droite n’a pas été consolidé, ce n’est pas faute de répression, mais par ses propres divisions et déloyautés. Des initiatives telles que celle dressée par le démocrate-chrétien Manuel Giménez Fernández, assurant aux locataires l’achat de terres après douze années de culture à un prix qui pourrait compenser les anciens propriétaires, furent torpillées par sa propre majorité parlementaire. Le 3 avril 1935, le ministère Lerroux tomba après la démission des ministres de la CEDA, qui protestaient contre la commutation de la peine des révolutionnaires condamnés à mort. Après un gouvernement éphémère d’experts, le 6 mai, un nouveau gouvernement fut constitué avec une majorité de ministres de la CEDA, parmi lequel son chef, José María Gil-Robles (1898-1980), prit le portefeuille de la Guerre. Il commença alors une contre-réforme militaire, mettant au sommet de l’armée des chefs antirépublicains comme Joaquín Fanjul, Francisco Franco et Manuel Goded. Le 5 juillet, la CEDA présenta un projet de réforme de la Constitution qui visait à supprimer ou modifier 41 articles et à minimiser la composante réformiste et même démocratique de la République. La politique déflationniste du ministre des Finances Joaquín Chapaprieta et la contre-réforme agraire débutée en juillet par le ministre Nicasio Velayos augmentèrent l’agitation sociale, qui s’accentua avec la hausse du chômage. Autour de l’été 1935, l’offensive carrément révisionniste de la CEDA tendit davantage les relations avec la droite républicaine. Le 25 septembre, Alcalá-Zamora provoqua une crise totale du gouvernement, encouragée par le déclenchement du scandale du « straperlo » qui impliquait plusieurs leaders radicaux convaincus de corruption (légalisation irrégulière d’une roulette de casino). Les gouvernements successifs présidés par le technique Chapaprieta (avec la présence de radicaux, cédistes et membres de la Lliga catalane) n’empêchèrent pas l’effondrement de la coalition et la décomposition du Parti radical, atteint par la succession de scandales de corruption. La situation arriva à son paroxysme le 14 décembre, lorsque le chef de l’État imposa pour la présidence du Conseil l’ancien politique libéral Manuel Portela Valladares, qui fut placé à la tête d’un cabinet avec un seul objectif : convoquer de nouvelles élections et les gagner avec la création d’un nouveau parti centriste. Une dernière manœuvre de la CEDA, pour renverser ce gouvernement et pousser la contre-réforme du régime, fut frustrée par la constitution le 30 décembre d’un nouveau gouvernement inspiré par Alcalá-Zamora et formé seulement par des proches du président, qui remporta le décret de dissolution des Cortès.
Parallèlement, la stratégie d’unification de la gauche avait été dirigée par Azaña, qui, en avril 1934, avait créé la Gauche républicaine (IR) avec les restes épars du républicanisme progressiste, et, un an plus tard, était entré en liaison avec l’Union républicaine (UR), parti de centre fondé par Martínez Barrio au mois de septembre précédent. La campagne de « rétablissement de la République » s’accompagna de grandes manifestations (Valence le 26 mai, Baracaldo le 14 juillet et le champ de Comillas proche de Madrid le 20 octobre), qui ont transformé ce républicanisme libéral renouvelé en véritable phénomène de masse. En novembre, Largo Caballero se résigna à l’idée de parvenir à un accord avec les républicains, et le 21 décembre les organisations socialistes et communistes convinrent d’une plateforme commune à soumettre aux bases républicaines. Il est vrai que les socialistes étaient divisés sur la stratégie à adopter : alors que Besteiro proposait un retour à la politique d’isolement préalable à 1930, la gauche du parti croyait à la nécessité d’approfondir l’élan révolutionnaire favorisant une politique d’unité ouvrière ou « front uni » qui aboutirait à l’unification des organisations syndicales et de jeunesse socialistes et communistes. Pendant ce temps, les partisans de Prieto cherchèrent à fermer définitivement le chapitre vexatoire d’octobre en se concentrant sur le rétablissement de l’alliance avec les républicains. Les tensions au sein du socialisme ont culminé en décembre 1935 en une séparation durable entre le « caballerismo » dominant l’UGT et le « prietismo » qui contrôlait le PSOE. Après quelques hésitations, le 15 janvier 1936, un accord-cadre fut signé pour la mise en place d’une candidature du Bloc Populaire (Front populaire à partir d’avril) entre IR, UR, PSOE, UGT, Jeunesse socialiste, PCE, Parti ouvrier d’unification marxiste (POUM) et Parti syndicaliste. Le programme électoral reflétait la prédominance des politiques républicaines : nationalisation des banques, amnistie pour des raisons politiques et sociales, réintégration au travail des licenciés et expulsés d’octobre 1934, indemnisation des familles des travailleurs tués par les excès des forces gouvernementales, restauration de la législation sociale et accélération des réformes agraire et éducative. C’était un programme minimal qui fut un point de rencontre historique entre les classes laborieuses et les classes moyennes, dans la défense du projet démocratique républicain12.

Le Front populaire (février-juillet 1936)
Face à l’artificialité du parti du centre de Portela et à l’effondrement du PRR comme option politique modérée, le véritable centre alternatif a été représenté par les partis républicains qui ont gouverné en solitaire pendant le Front populaire. À la différence des méthodes clientélistes utilisées par le gouvernement et le catastrophisme imprégnant les messages de la coalition de droite, la campagne électorale du Front populaire fut remarquablement unifiée dans sa mobilisation, centrée sur les sujets de l’amnistie et de l’antifascisme. Cependant, elle allait du discours nettement ouvrier de Largo Caballero jusqu’à la reprise du réformisme républicain soulevé par Azaña et Martínez Barrio. Au premier tour des élections, qui eut lieu le 16 février 1936 avec une participation de 72 % des électeurs, le Front populaire gagna 259 députés sur 473, soit 22 de plus que la majorité absolue. À la suite du second tour tenu le 4 mars, son résultat atteignit 286 sièges, tandis que le gouvernemental Parti du centre national républicain (PCNR) n’en gagna que 17. Les autres partis républicains de droite en remportèrent 20, et la droite non républicaine, 129. Ainsi, le Front populaire gagna plus de la moitié des circonscriptions (en particulier dans les grandes villes et les zones les plus peuplées) et reçut entre 47 et 49 % des voix, alors que toute la droite républicaine et non républicaine (du centre « porteliste » jusqu’à la Phalange fasciste) obtint 45,6 %13.
Le retour au pouvoir d’Azaña à la tête de la coalition gagnante ne se réalisa pas sans tensions : le 17 février, le général Franco, alors chef d’état-major, essaya un coup d’État, par la déclaration irrégulière de la loi martiale qui empêcherait la formation du gouvernement et la constitution des nouvelles Cortès. Bien que la menace fût déjouée par le refus de Portela d’approuver et d’adopter l’état de guerre, son renoncement à briguer le pouvoir obligea Azaña à constituer le 19 février un gouvernement exclusivement républicain, pour donner un sentiment de calme et de modération à l’opinion publique. Le nouveau cabinet dut réagir avec retenue face à la grande mobilisation populaire (moins tumultueuse qu’en France après le 4 mai) qui célébrait le triomphe et pressait pour la mise en œuvre immédiate des aspects les plus urgents du programme électoral : l’amnistie fut accordée par décret le 22 février, et ratifiée par le Comité permanent des Cortès à majorité de droite. On restaura également le statut et la Generalitat de la Catalogne.
Les gouvernements du Front populaire se mirent immédiatement au travail pour relancer le programme de réforme14. Le 3 mars, le remplacement des colons expulsés de leurs terres en Estrémadure fut décrété, et le 20 un nouveau décret d’intensification des cultures fut promulgué. Le 25, des dizaines de milliers de paysans (yunteros) occupèrent plus de 3 000 exploitations agricoles à Badajoz, forçant l’IRA à accélérer le processus de colonisation. Le gouvernement poursuivit l’acquisition des mesures favorables aux travailleurs et aux locataires en examinant les expulsions de propriétés rurales le 2 juin, et en rétablissant le 18 du même mois la loi de réforme agraire, loin de la bureaucratie avec laquelle elle avait été appliquée au cours des années 1932-1933 : en cinq mois furent installés cinq fois plus d’agriculteurs que dans les cinq années précédentes. Un projet de loi concernant l’impôt progressif sur la richesse rustique fut également préparé, et en juin commença le débat parlementaire sur le sauvetage et le rachat des anciennes propriétés communales par les municipalités.
Le Front populaire tenta de résoudre plusieurs questions en suspens affectant la normalité institutionnelle, comme le renouvellement tardif des municipalités prévues pour le 12 avril et le remplacement du président de la République, après la destitution de Alcalá-Zamora le 7 avril. Lors des élections tenues le 26 avril, 85 % des sièges allèrent au Front populaire après la renonciation à y participer de la droite non libérale. Le choix d’Azaña comme nouveau président de la République le 10 mai souleva un nouveau problème : combler le vide qu’il laissait à la présidence du Conseil. La mission confiée à Indalecio Prieto de former le gouvernement échoua face à l’opposition irréductible de la faction « caballerista » de son propre parti, en particulier le groupe parlementaire, le Groupement socialiste de Madrid et l’Exécutif de l’UGT. Tout cela aggrava la crise interne du socialisme. Pour sortir de l’impasse, la convocation d’un Congrès du PSOE en juin fut repoussée à septembre, et finalement celui-ci n’eut pas lieu. Azaña se résigna à soutenir, à partir du 13 mai, un gouvernement exclusivement républicain dirigé par Santiago Casares Quiroga (1884-1950), son ministre de l’Intérieur de la première période biennale.
L’interaction entre l’ouverture de la politique gouvernementale et la croissance de la mobilisation sociale cherchait une intégration active des travailleurs dans la démocratie républicaine. La CNT et l’UGT se lancèrent à l’offensive pour tenter de récupérer les positions perdues et faire pression sur le gouvernement pour le rétablissement immédiat de la législation du travail. Il n’y a pas de doute que, dans le secteur industriel, la première moitié de 1936 fut l’une des périodes les plus conflictuelles de l’étape républicaine, mais avec un déploiement assez irrégulier du point de vue géographique, puisque la relative tranquillité qu’on respirait à Séville, Saragosse ou Barcelone contrastait avec la vague de grèves qui avaient frappé Madrid, et qui survécut au-delà du coup de juillet. La plupart des conflits de travail eurent tendance à se terminer en négociation, aidée tardivement par la restauration des jurys mixtes le 30 mai. En somme, il y avait une large mobilisation, parfois illégale et violente (attaques contre des églises, agressions anticléricales, émeutes dans les prisons avec la libération des prisonniers, manifestations de célébration spontanée, rassemblements, marches, pressions locales pour le remplacement des conseils municipaux, occupations des terres, grèves plus ou moins prolongées…), mais cela ne constituait point une révolution, comme tentent de dénoncer les historiens de droite, en confondant le mouvement de protestation avec une prétendue activité révolutionnaire, et en accusant les gouvernements du Front populaire de faiblesse dans la sauvegarde de l’ordre public. En fait, il n’y eut pas un effondrement de la sécurité publique, mais une augmentation de l’action coercitive qui toucha plus à gauche qu’à droite.
Ce qui a desservi la démocratie n’a pas été la radicalisation de la gauche ou la faiblesse du gouvernement, mais la réaction opportuniste des droites qui profitèrent de la mobilisation sociale et du conflit politique pour justifier la conspiration civile-militaire. Il n’y avait pas de plan révolutionnaire des gauches, mais une « stratégie de la tension » orchestrée par des groupes de la droite radicale, qui à cette fin ranimèrent les contacts subversifs concertés entre les monarchistes espagnols et le fascisme italien le 31 mars 1934 (actualisés par les contrats signés à Rome le 1er juillet 1936 pour la livraison d’avions de combat et bombardement et matériel de soutien d’un montant de 39 millions de lires15), soutinrent la dérive terroriste de la Phalange et offrirent leurs militants et leur argent à l’armée pour appuyer le coup d’État naissant.
En réalité, la conspiration contre la République avait été lancée pratiquement au moment de sa proclamation, mais sa phase opérationnelle commença après que Gil-Robles eut quitté le ministère de la Guerre et qu’un Conseil (Junta) des généraux fut mis en place entre cette date et le coup manqué du 17-18 février 193616. Après une réunion des généraux conspirateurs tenue le 8 mars à Madrid pour promouvoir une rébellion immédiate dans la capitale, et l’échec de cette première tentative prévue pour le 20 avril, l’initiative fut transférée au général Emilio Mola, qui, en tant que « Directeur » de l’intrigue, conçut un plan d’action centripète et par étapes (le 17 juillet au Maroc et les 18-19 dans la péninsule), qui devait aboutir à la conquête de Madrid et à la prise du pouvoir par un Conseil militaire dont les priorités n’étaient pas la restauration monarchique ou le rétablissement des privilèges de l’Église. Le Premier ministre Casares Quiroga avait une connaissance générale de la trame séditieuse, et appliqua à l’intrigue la méthode de police préventive qui avait réussi contre le putsch de 1932, et qui se fondait sur la loyauté des chefs supérieurs de l’armée et de la police. Néanmoins le gouvernement alla toujours à la remorque des événements, et se contenta d’arbitrer des mesures de dispersion ou de transfert forcé de suspects. Les organisations ouvrières n’organisèrent aucune mobilisation préventive, laissant au gouvernement l’initiative et la responsabilité du démantèlement du coup d’État. Après l’assassinat de l’officier socialiste José Castillo le 12 juillet et du leader de l’extrême-droite monarchiste José Calvo Sotelo le lendemain matin, Casares Quiroga prit acte du soutien politique des forces ouvrières, mais refusa sa mobilisation et la livraison d’armes au peuple.
Le soulèvement, qui commença au Maroc comme prévu, fut à moitié réussi. Il gagna l’Espagne agraire (Galice, Navarre, la plupart de la vieille Castille, les trois capitales d’Aragon, Oviedo, Séville, Cadix, Cordoue, Grenade et Baléares sauf Minorque). À l’inverse, il échoua dans les régions industrielles, toute la côte méditerranéenne, presque toute l’Andalousie et une grande partie de l’Estrémadure et la Manche. Le soulèvement ne parvient pas à renverser la République, mais elle l’affaiblit de manière irréversible. Le gouvernement exclusivement républicain n’avait pas l’autorité suffisante pour faire face à la situation, alors que les organisations syndicales occupaient l’espace public et prenaient le pouvoir de facto, avec un dessein plus ou moins révolutionnaire.


OPS/nav.xhtml


  

  

  Table



		Couverture



		Page de titre



		Copyright



		Table



		Les auteurs



		Avant-propos



		Première partie - Événements

		1. La Seconde République Eduardo González Calleja

		La période constituante (avril-décembre 1931)



		L’étape réformiste (décembre 1931-novembre 1933)



		Le biennal rectificateur (décembre 1933-février 1936)



		Le Front populaire (février-juillet 1936)













Pagination de l'édition papier



		1



		2



		3



		4



		5



		6



		7



		9



		10



		11



		12



		13



		14



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		30



		31





Guide

		Couverture

		Début du contenu

		Table





OPS/cover/pagetitre.jpg
Sous la direction de

Jordi Canal et Vincent Duclert

LA GUERRE D’ESPAGNE

Un conflit qui a fagonné 'Europe

ARMAND COLIN





OPS/cover/cover.jpg
Un conflit qui a faconné |’Europe

“ H.Ill

1D
pr

2 e T





